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    Présentation

    
Les conséquences de la pandémie de Covid-19 ont été graves : perte de proches, angoisse des soignants et de tous ceux dont la mission est de faire fonctionner des services essentiels en plein cœur de la crise… L’impératif sanitaire s’est imposé à tous, notamment aux travailleurs sociaux qui ont dû rester disponibles, mais la dimension sociale de la pandémie est restée un impensé.

Entre mars et juin 2020, Didier Dubasque a suivi tous les effets de cette crise sur l’action sociale, tant du côté des professionnels et bénévoles que des personnes et familles en difficulté. En s’appuyant sur des témoignages et des reportages, il relate les événements au jour le jour pour chaque population défavorisée, rappelle les décisions politiques, et souligne la résilience, la richesse et la nécessité des services sociaux et du travail social.

Cet ouvrage nous interroge sur ce que nous avons vécu, retrace ce moment incroyable où nos vies ont basculé dans un monde fait de contraintes et de perte de liberté.

C’est aux « oubliés de la France », ces « petites mains » du social qui ont poursuivi leur mission, et aux journalistes qui ont tenté de rendre visible la situation des plus exclus, que ce livre est dédié. Pour ne pas oublier.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                



Introduction







La pandémie qui s’est propagée de mars à juin 2020 en France comme à l’étranger a eu de graves conséquences économiques, sociales et culturelles. Pendant ces quelques mois, j’ai scruté avec attention tous les aspects de cette crise sur l’action sociale, tant du côté des professionnels et des bénévoles que de celui des personnes et des familles en difficulté, notamment celles qui vivent des minima sociaux. Des problèmes nouveaux sont apparus, et des réponses innovantes ont été trouvées ici et là. Il y a eu aussi des défaillances. Toute la population a été secouée. Chacun a agi en son âme et conscience en tenant compte des éléments qu’il avait à sa disposition.

Du 17 mars au 11 mai, c’est-à-dire du début à la fin progressive du premier confinement, ce fut une secousse sismique d’envergure et totalement nouvelle à laquelle, il faut bien le dire, personne n’était préparé. Il a fallu dans un premier temps trouver des solutions avec les moyens du bord. Il a fallu aussi agir avec des directives et des messages assez contradictoires. Ce qui fut présenté comme secondaire à un moment donné est devenu plus tard une priorité.

Ce livre n’est ni à charge, ni à décharge de qui que ce soit. Il tente simplement de retracer ce qui s’est dit et ce qui a été écrit au fil des jours. Le lecteur se fera sa propre opinion et, s’il en a déjà une, nul doute qu’il trouvera des éléments permettant de la consolider ou de la modérer. Ce livre ne cherche à convaincre personne sur une thèse ou une autre. Il rassemble des témoignages qu’il est utile de se rappeler et qu’il sera sans doute bon de faire connaître à celles et ceux qui n’auront pas vécu cette période si particulière.

J’anime un blog intitulé « Écrire pour et sur le travail social ». C’est grâce à mes écrits quotidiens pendant cette période que j’ai pu aller à la source des informations et retracer des faits souvent traités dans la presse, qu’elle soit professionnelle ou généraliste [1] . J’ai aussi rédigé des commentaires a posteriori et ajouté quelques articles importants non traités dans mon blog. Les réseaux sociaux ont aussi bouillonné pendant cette période. Je me suis moins attaché à ce tumulte du fait que tout et son contraire a pu être écrit. Loin des invectives, il est utile désormais de se poser la question : qu’avons-nous vécu individuellement et collectivement ?

Revenir sur ce moment incroyable où nos vies ont basculé dans quelque chose de nouveau, un confinement de plusieurs semaines, entre quatre murs pour certains, dans des villes et des campagnes devenues désertes et où le simple fait d’aller faire ses courses ou de prendre l’air devait être justifié.

Cette perte de liberté à l’échelle d’un pays, avec tout ce que cela a engendré, ne peut s’oublier. Certains ont perdu des proches qui sont morts dans la solitude ; d’autres ont passé cette période la boule au ventre parce qu’il leur fallait bien aller travailler pour soigner ou faire fonctionner un service essentiel à la vie quotidienne. Parmi eux, les travailleurs sociaux ont dû rester disponibles pour aider les personnes fragiles. On a très peu parlé d’eux pendant cette période. Ils s’en sont même plaints, car pendant que l’on applaudissait le personnel soignant, mais aussi les caissières et les éboueurs, d’autres, telles les « petites mains » du social, continuaient d’assurer leur mission d’aide et de protection auprès des « oubliés du confinement ».

Afin d’aider le lecteur et pour plus de cohérence, j’ai organisé ce « journal » du premier confinement en six thèmes alors qu’initialement tous ces sujets étaient abordés de façon simultanée. Cela aurait sans doute mieux montré la façon dont les problèmes étaient traités au jour le jour. Mais tous l’ont compris depuis, et plusieurs rapports parlementaires le confirment : la France n’était pas préparée pour faire face à une telle situation. Il a donc fallu agir et faire face à cette impréparation. L’impératif sanitaire s’est imposé à tous. La dimension sociale de la pandémie a été un impensé [2] .

Une personne accompagnée a affirmé qu’elle faisait partie des « oubliés de la France ». Je pense pour ma part que les plus faibles et les travailleurs sociaux ont été les oubliés du confinement, d’où le titre de cet ouvrage.

Nous avons tous beaucoup appris de cet épisode si particulier du confinement et de sa sortie. Certains d’entre nous ont connu de multiples formes d’épuisement – professionnel mais aussi personnel, notamment pour les femmes qui ont majoritairement eu une « double journée ». Que l’on soit seul ou en famille, il a aussi fallu gérer des stress multiples et souvent accueillir la détresse des personnes contaminées ou qui ont perdu un proche. Nous avons tous mutualisé des savoirs et des expériences en échangeant, en écrivant et en discutant.

Les travailleurs sociaux, comme de nombreux autres professionnels de l’aide et du soin, ont vécu de plein fouet ce changement radical. Nous devons reconnaître leur travail et leur place inestimable au sein de l’État de droit. Ils font vivre cette valeur républicaine qu’est la fraternité, une valeur parfois oubliée, qui mérite d’être réhabilitée. Cet ouvrage leur est dédié en espérant qu’il permette à tous de mieux comprendre pourquoi il faut à l’avenir mieux les reconnaître et respecter leur travail.

Ce livre vise aussi à saluer l’engagement des journalistes qui sont allés à leur rencontre. Eux aussi ont fait un travail remarquable trop peu souligné. Grâce à leurs articles, ils ont montré des actions invisibles et si peu reconnues, celles qui consistent à prendre soin de l’autre au-delà des aspects simplement sanitaires. Qu’ils soient journalistes, blogueurs ou simples témoins, leurs écrits sont essentiels pour comprendre cette période. Ils aident à en tirer des enseignements pour l’avenir.

Enfin, on ne peut oublier toutes celles et tous ceux qui se sont sentis abandonnés. Leur situation spécifique, quel que soit leur statut, n’a pas été suffisamment prise en considération. Je pense en particulier aux personnes à la rue, aux détenus ou encore aux personnes handicapées ou plus simplement malades, qui ont vécu des tensions au plus profond de leur chair. Toutes ces personnes qui tendent une main que l’on ne saisit pas toujours. Ces invisibles d’une société qui a fait de l’économie de marché son mètre étalon, son horizon, quitte à continuer d’abîmer la planète. C’est aussi à ces invisibles de notre société de consommation que cet ouvrage est dédié.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les dates indiquées au fil du texte correspondent généralement aux dates de publication sur mon blog. Mais j’ai choisi à plusieurs reprises d’indiquer la date de publication des informations parues dans la presse pour une meilleure compréhension de l’enchaînement des sujets abordés et des décisions prises notamment par les pouvoirs publics.

[2] ↑ C’est d’ailleurs ce qu’indique le rapport du Haut Conseil du travail social, Le travail social au défi de la crise sanitaire. Impact de la crise sanitaire de la COVID-19 sur les organisations et les pratiques professionnelles des travailleurs sociaux, 25 janvier 2021.









Préambule : comment tout cela a commencé ?







Un rappel est nécessaire. Le COVID-19 [1]  est devenu une réalité pour le monde entier dès lors qu’on a commencé à en parler dans la presse internationale à la mi-décembre 2019. Mais le virus est loin. Il est en Chine.

11 janvier. La Chine annonce un premier mort par le virus 2019-nCoV. Mais ce qui se passe dans ce pays est bien loin de nos préoccupations.

16 janvier 2020. C’est la date officielle qui annonce l’arrivée du virus en France. Un touriste chinois âgé de 80 ans l’a contracté. Puis tout va très vite, et on apprendra plus tard que ce virus circulait déjà avant cette date.

21 janvier. Nous sommes insouciants et les autorités nous disent, par la voix d’Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé, que « le risque d’importation de cas depuis Wuhan est modéré, il est maintenant pratiquement nul parce que la ville est isolée. Les risques de cas secondaires autour d’un cas importé et les risques de propagation du coronavirus sont très faibles ». Et de préciser : « Cela peut évidemment évoluer dans les prochains jours s’il apparaissait que plus de villes sont concernées en Chine ou plus de pays, notamment de pays de l’Union européenne [2] . »

23 janvier. Les autorités chinoises prennent une décision radicale qui surprend les néophytes que nous sommes : 11 millions d’habitants sont confinés dans la ville de Wuhan, épicentre de l’épidémie. Dès lors, les médias nous informeront jour après jour de l’évolution de ce que l’on nommera rapidement une pandémie, car elle touche toute la planète.

Mais revenons à ce qui se passe en France, car tout s’accélère.

24 janvier. Trois cas de COVID-19 sont « confirmés » dans le pays. Les patients sont hospitalisés à Bordeaux et à Paris. Ce sont les premiers cas européens.

14 février. Le nouveau coronavirus fait son premier mort en France, un octogénaire chinois : il faisait partie des 3 cas recensés le 24 janvier ; 11 cas sont alors recensés au total dans le pays.

23 février. Olivier Véran est nommé ministre de la santé en remplacement d’Agnès Buzyn. Il déclenche un plan de réaction à l’épidémie de coronavirus, en quatre stades. Le stade 1 commence aussitôt. Deux jours après, le 25, le COVID-19 fait son premier mort français : un professeur de 60 ans, de Crépy-en-Valois. Problème : il n’avait pas voyagé dans une zone à risque. Il a donc été contaminé. Cela veut dire que le virus circule.

29 février. Le virus circule bien, au point que les autorités annoncent 100 cas en France : le stade 2 de la lutte contre l’épidémie est lancé. Dans l’Oise, important foyer de contamination, les écoles sont fermées, les rassemblements interdits, et les habitants invités à limiter leurs déplacements. Au niveau national, les manifestations de plus de 5 000 personnes en milieu fermé sont interdites.

8 mars. Le seuil des 1 000 cas confirmés en France est dépassé ce jour-là : 1 126 malades et 19 décès sont officiellement recensés par le ministère des solidarités et de la santé.

11 mars. Olivier Véran met en place un Conseil scientifique à la demande du président de la République [3] . Il est composé de treize experts et se réunit quotidiennement. Il émet des avis qui sont rendus publics. Il rendra un premier avis dès le 12 mars et annoncera « un risque de saturation rapide des services de réanimation ». Il prédit aussi :



« Si on laisse le virus se propager dans la population, étant donné sa forte transmissibilité, on s’attend à ce qu’au moins 50 % de la population soit infectée après une ou plusieurs vagues épidémiques. Pour un niveau de mortalité qui est actuellement estimé à 0,5-1 %, cela correspond à des centaines de milliers de morts en France avec une surmortalité importante due à la saturation des services de réanimation. »




Ce point n’est pas anodin. Quel élu en France est prêt à accepter un tel scénario ?

12 mars. Le président de la République, dans sa première adresse aux Français, demande ce soir-là « à toutes les personnes âgées de plus de 70 ans, à celles et ceux qui souffrent de maladies chroniques ou de troubles respiratoires, aux personnes en situation de handicap, de rester autant que possible à leur domicile… Elles pourront, bien sûr, sortir de chez elles pour faire leurs courses, pour s’aérer, mais elles doivent limiter leurs contacts au maximum ». Il annonce aussi le maintien du premier tour des élections municipales, et la fermeture des crèches et des établissements scolaires sur tout le territoire. C’est aussi la suspension des visites dans les maisons de retraite, et la mise en place du chômage partiel, « quoi qu’il en coûte »… Le président demande également à la population de limiter autant que possible ses déplacements, et les entreprises sont appelées à passer au télétravail.

13 mars. Le Premier ministre Édouard Philippe annonce l’interdiction des rassemblements de plus de 100 personnes.

14 mars. La France passe au stade 3 de l’épidémie. Le chef du gouvernement annonce la fermeture des lieux « non indispensables » et des commerces non essentiels.

16 mars. Dans une deuxième allocution télévisée, le président Emmanuel Macron explique avec gravité que « nous sommes en guerre ». Il annonce le confinement des Français avec des mesures de restriction drastiques des déplacements individuels sous peine d’amende, une fermeture des frontières de l’Union européenne. Il annonce aussi la suspension de la réforme des retraites.

17 mars. Le confinement entre en vigueur en France à midi, il doit durer 15 jours minimum. Toutes les personnes qui circulent doivent être « en mesure de justifier leur déplacement », au risque de se voir infliger une amende pouvant aller jusqu’à 135 euros.

18 mars. La situation s’aggrave en France où l’on annonce 84 décès.

L’interdiction de déplacement en France, mise en place le 17 mars à midi, sera levée le 11 mai 2020. Elle aura duré 55 jours, soit 1 mois et 25 jours.

Arrêtons ici cette litanie des événements survenus au plan national pour commencer un autre journal. Celui, beaucoup moins visible, que j’ai tenu à propos des faits et des déclarations qui concernent l’action sociale et les interventions des acteurs du travail social. Ceux-là mêmes qui, avec les personnes accompagnées, ont été dans un premier temps littéralement « oubliés ».

Ce journal, tenu au jour le jour, tente de recenser l’essentiel de ce qui s’est dit et écrit pendant la période si particulière du premier confinement. Bien évidemment, il est impossible de viser l’exhaustivité. C’est pourquoi le lecteur complétera cet écrit avec ses propres connaissances. Tout simplement pour ne pas oublier.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Doit-on dire le ou la COVID-19 ? Si nous utilisons le terme masculin par analogie au mot « coronavirus », l’Académie française en a décidé autrement en rappelant qu’il s’agit d’une maladie. Finalement, le dictionnaire Petit Robert explique que le mot peut être utilisé indifféremment au masculin ou au féminin, ce qui convient ainsi à tout le monde. Il y aurait ainsi le masculin pour le grand public, et le féminin pour les experts. N’étant pas expert de cette maladie, je préfère utiliser le masculin. L’Académie indique sur son site que « l’emploi du féminin serait préférable et qu’il n’est peut-être pas trop tard pour redonner à cet acronyme le genre qui devrait être le sien ».

[2] ↑ Conférence de presse au ministère de la santé, 21 janvier 2020.

[3] ↑ Une première réunion informelle entre les scientifiques avait eu lieu le 5 mars à l’Élysée, pour décider de la création de ce comité.









Chapitre 1. Les personnes handicapées, dépendantes et âgées







Plus de 12 millions de personnes vivent avec un ou plusieurs handicaps. La pandémie et ses conséquences, tel le confinement, leur ont causé des difficultés très concrètes mais aussi très complexes, notamment pour celles qui souffrent de handicap mental ou psychique. Les professionnels qui les aident ont été confrontés à des crises d’angoisse, à des comportements liés au stress, et à leur compréhension parfois difficile de la situation et des consignes imposées.

Le secteur des personnes âgées compte 1 400 000 personnes dites « dépendantes » et qui touchent l’allocation d’autonomie. On parle de 860 000 personnes sur le territoire atteintes par la maladie d’Alzheimer et 77 % des personnes dépendantes vivent à leur domicile. Elles ont été confrontées à de grandes difficultés. Il a fallu que les professionnels de l’aide et du soin interviennent également auprès des proches, des aidants familiaux, mais également des aidants informels. Car quand on est dépendant, les mesures de confinement provoquent une somme de difficultés qu’il a bien fallu affronter.




Le risque de mourir d’ennui et de solitude (16 mars)

La crise conduit à prendre des mesures qui limitent au maximum les contacts sociaux, à commencer par l’interdiction des visites dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD).

Jérôme Guedj, ancien député, pousse un cri d’alarme sur les risques qui concernent les résidents. Il sait de quoi il parle puisqu’il alerte depuis des années sur les enjeux cruciaux du vieillissement et de la dépendance. Il explique dans le magazine Le Point que l’on ne hiérarchise pas le recours au soin en France [1]  tandis qu’en Angleterre, par exemple, cette hiérarchie est totalement assumée par le système de santé. Mais « en temps de guerre » face à un tel ennemi invisible, la façon de faire française ne pourra tenir que tant qu’il n’y aura pas de pénurie de ressources. Or ce qui nous attend va très certainement mettre à mal nos capacités d’accueil et de soins. Il faudra, dit-il, « avoir recours à des comités d’éthique sur des questions de tri et d’aléa moral ». C’est terrible. Et pourra-t-on vraiment s’y résoudre ?

Mais il y a une nouvelle menace : « Les personnes âgées risquent de mourir d’ennui et de solitude », ajoute Jérôme Guedj. Ce n’est pas faux. Combien de temps pourront-elles tenir, elles qui vivent grâce à l’apport quotidien de leurs proches ?

Je pense à cet admirable témoignage : une femme âgée visite son mari tous les jours en EHPAD. Il mange très lentement et le personnel soignant n’a pas une demi-heure à lui consacrer en lui tenant la main pour qu’il puisse mastiquer et avaler la nourriture. C’est sa femme qui a pris le relais. Cette pratique dérogatoire au règlement de l’EHPAD satisfaisait tout le monde mais avec la suppression des visites, c’est fini. Comment va-t-il désormais s’alimenter ? Sa femme est désespérée.



Dès le début du confinement, le sort des personnes âgées a été évoqué avec cette contradiction qui consiste à vouloir les protéger du virus au nom du principe de précaution en limitant les contacts avec leurs familles. Or le principe de réalité nous a rappelé que les liens familiaux sont essentiels pour elles. Très vite les professionnels ont perçu un risque de mortalité à venir. L’avenir est incertain et les familles tout comme les intervenants sont de plus en plus inquiets.







Une anxiété croissante : la peur d’être contaminé (17-20 mars)

Les EHPAD ont vu apparaître les premiers cas les 14 et 15 mars. Même si cela ne concerne qu’un petit nombre de régions, certains d’entre eux se préparent à faire face à de nombreux décès au même moment. « Un sentiment d’absence de maîtrise est exprimé par certaines équipes », expliquent les membres de l’Observatoire COVID-19, éthique et société [2] . Le groupe note dans ses premières synthèses :



« [les personnes âgées en EHPAD] n’ont plus leurs repères, leurs rituels, leur temporalité. Cela génère de l’anxiété, des troubles du comportement, parfois de l’agressivité. La privation relationnelle (ne plus recevoir les visites et l’aide de ses proches) est difficile à compenser. »




Cela provoque une grande inquiétude dans les familles. Du côté du personnel, ce n’est pas mieux : son anxiété est croissante avec la peur de contaminer les résidents, peur aussi de « rapporter le virus à la maison »… La charge de travail est plus importante. Des auxiliaires de vie font valoir leur droit de retrait car elles craignent d’intervenir à domicile.

À l’extérieur, des infirmières constatent que des assistantes maternelles refusent d’accueillir les enfants dont l’un des parents travaille à l’hôpital par peur de contracter le virus. Il est aussi fait état de la situation difficile des bénévoles de plusieurs associations [3] . Il est compliqué d’obtenir des tests pour les résidents des EHPAD. Les soignants sont de ce fait dans l’inconnu.

Une autre série de constats est formulée le 20 mars, cette fois-ci par le groupe de travail « COVID-19 : situations de handicap & précarités », de l’espace éthique régional Île-de-France [4] . Il observe que la situation a évolué de manière rapide avec la fermeture des établissements scolaires et celle des commerces non essentiels. Le confinement pose de nouveaux enjeux de réflexion éthique :



« Nous voyons apparaître la question de la fin de vie, du tri en réanimation, du handicap psychique et de la continuité pédagogique pour les élèves en situation de handicap […]. Les soignants et le personnel d’assistance et d’accompagnement doivent être protégés avec le matériel suffisant car il est absolument indispensable. Les personnes vivant avec un handicap doivent aussi être l’objet d’une prévention accrue et d’un accompagnement adapté pour soulager l’hôpital. »




Le groupe de réflexion s’inquiète aussi de la situation des personnes handicapées qui sont à leur domicile. Une difficulté se pose de manière aiguë suite au confinement :



« Il y a un besoin urgent d’aide aux familles qui ont repris leur enfant à domicile, surtout pour les parents âgés de plus de 70 ans. »




Les enfants qui vivent le handicap sont aussi largement au cœur de leurs préoccupations avec de multiples questionnements :



« Quel accompagnement pour les enfants en situation de handicap dans les IME (instituts médico-éducatifs), les ULIS (unités localisées pour l’inclusion scolaire) et en milieu ordinaire ? Comment les accompagner dans l’enseignement à distance sans AVS (aide à la vie scolaire) ? Quelle autonomie possible pour ces élèves ? D’autant que les outils numériques pour faire la classe à la maison sont difficiles à prendre en main et à utiliser pour les personnes vivant avec un handicap. »




La question de la continuité pédagogique est posée. Les membres du groupe suggèrent des solutions :



« Alors que les auxiliaires de vie scolaire n’ont pas le droit de se rendre au domicile, serait-il possible de mobiliser la réserve citoyenne de l’Éducation nationale ? Ou bien faudrait-il modifier le statut des auxiliaires de vie scolaire pour venir au domicile 1 heure par semaine ? »






Les travaux de l’espace éthique de l’observatoire COVID-19 Île-de-France ont un grand intérêt non seulement pour le personnel soignant, mais aussi pour les travailleurs sociaux. Ses constats rejoignent ceux du Haut Conseil du travail social. Certains ont trouvé des réponses assez radicales pour mieux protéger les personnes âgées vulnérables, à l’exemple, comme nous allons le voir, de ce qui se passe à Mansle dans le département de la Charente.







« On s’enferme avec eux pour les sauver ! » (26 mars)

Cette information fait le tour des rédactions : les salariés d’un EHPAD [5]  ont décidé de se confiner avec les résidents pour éviter la propagation du coronavirus. L’initiative est unanimement saluée.

Le personnel s’est réuni avant de prendre cette décision qui l’engage fortement. Il sait depuis quelques jours que plusieurs dizaines de personnes âgées sont décédées dans d’autres établissements, après avoir été contaminées. Quelle solution pour éviter qu’une telle situation survienne dans le leur ? Celle, radicale, du confinement avec les résidents a été prise après mûre réflexion par chacun des 18 volontaires, qui ont associé leurs conjoints à cette décision.

Pierre-Louis Caron et Robin Prudent, journalistes à France Télévision, réalisent un reportage sur cet engagement qui provoque de nombreuses réactions. Un internaute résume :



« Bravo à tous ces gens “responsables” qui nous montrent l’exemple du dévouement aux autres […]. Cette décision est effectivement la plus “sécurisante” pour tous les pensionnaires des EHPAD. Des gens exemplaires qui ne vont pas sur les plateaux radiotélévisés pour polémiquer comme beaucoup le font, y compris ici même, n’apportant que du négatif ! »






Cette façon d’agir pour protéger les résidents d’un EHPAD reste assez exceptionnelle. Pour autant, très nombreux sont celles et ceux qui continuent d’intervenir tout en redoublant de prudence. Tous font très attention pour ne pas devenir des vecteurs de transmission de la maladie en s’engageant dans des protocoles contraignants mais sécurisants.







Le soutien aux hospitaliers débordés (27 mars)

Fanny Marlier, journaliste aux Inrockuptibles, donne la parole à Sylvie, 52 ans, cadre socio-éducative [6] . Elle encadre une équipe d’assistantes sociales dans un hôpital de la Nouvelle-Aquitaine. Elle explique qu’il lui est nécessaire de travailler près de 12 heures par jour pour pouvoir tout gérer. Elle est obligée de travailler le soir après sa journée. Elle explique aussi que si les assistantes sociales de l’hôpital disposent de masques, ce n’est pas le cas pour celles qui interviennent à domicile.

Son service agit auprès d’une population de personnes âgées plus ou moins dépendantes. Les difficultés font suite à la fermeture de certains services d’aides à domicile. Tous ne sont pas fermés mais la situation est délicate car il manque du personnel à l’appel. Sylvie fait part de son inquiétude à la journaliste :



« Certaines personnes âgées ne sont plus visibles du tout, et nous ne savons pas toujours dans quel état nous allons les retrouver. »




Sylvie explique aussi que le personnel soignant est complètement débordé. Il n’a pas le temps de répondre au téléphone et c’est le service social qui prend le relais.

Cette pratique est aussi confirmée par une assistante sociale qui intervient au centre hospitalier universitaire de Nantes. Les familles sont très inquiètes, car elles ne peuvent pas rendre visite à leurs proches. Cela ajoute à leur angoisse. De fait, tous les agents de l’hôpital sont inquiets, me dit-elle.



« On était déjà sous tension avant la crise alors maintenant c’est la totale et on craint une arrivée en masse de malades. »




Elle confirme enfin que le manque de blouses et de masques commence déjà à se faire sentir. Elle en est convaincue : il faudra vraiment tirer un bilan de ce qui se passe et en analyser les conséquences.



Les travailleurs sociaux et les personnels d’accueil qui interviennent dans les hôpitaux sont très peu cités dans la presse. Certes, l’aspect sanitaire est prégnant. Pourtant, l’accueil et l’accompagnement des familles sont essentiels à la prise en charge des malades. Tous ne sont pas en soins intensifs. Les patients demandent une attention particulière, notamment au regard de l’angoisse des malades et de leurs familles, générée par l’hospitalisation et les mesures de protection.







Handicap : le désarroi des parents confinés (30 mars)

Des enfants handicapés, parfois très lourdement, sont rentrés chez leurs parents à la suite de l’annonce du confinement. Ceux-ci sont démunis face à l’accueil de leur enfant en continu, sans pouvoir bénéficier de l’appui des professionnels. Certains sont très déstabilisés par cette nouvelle situation qui s’impose à eux. Noël Bouttier, sur le site du Média Social, écrit [7]  :



« Depuis le basculement de la France dans une vie confinée, les grandes attentions populaires se portent naturellement vers les populations les plus fragiles, les malades et les personnes âgées. La question du handicap est devenue moins prégnante, nourrissant chez les principaux intéressés (professionnels, familles) un sentiment d’abandon. »




Le journaliste a recueilli plusieurs témoignages révélateurs des situations de ces parents. Il y a celui de cette « maman solo », qui assume seule la charge d’un aîné de 19 ans et d’une fille de 15 ans, autiste, ayant un trouble de déficit de l’attention avec hyperactivité (TDAH). Le coronavirus est venu tout bouleverser après quelques jours. Cette mère passe 24 heures sur 24 avec sa fille.



« Aucun espace inoccupé n’est possible. La présence de Sonia [la mère] est pratiquement requise en permanence. Pour faire quelques courses, c’est le rush pour ne pas être trop longtemps absente. »




Comment tenir 5 semaines [8]  ? C’est la question que se posent tous ces parents totalement mobilisés par leurs enfants handicapés.



« Nos enfants ont besoin de bouger et de sauter. […] La perspective de tenir 5 semaines me paraît ultra-compliquée. »




Une idée est lancée en guise de conclusion : pourquoi ne pas prévoir des dérogations pour sortir 1 heure par jour ?



Les parents d’enfants handicapés n’ont pas été soutenus. On a supposé qu’ils pourraient les prendre en charge sans difficultés majeures. Mais ce ne fut pas si simple. Certains enfants nécessitent une attention permanente et de nombreuses familles se sont retrouvées épuisées, sans soutien suffisant. Il en est de même pour les services et les familles qui prennent en charge des adultes ayant des troubles de comportement liés à leur maladie.







L’abandon des hôpitaux psychiatriques… (2 avril)

Le journal Les Échos explique que la prise en charge des malades psychiatriques atteints par le coronavirus n’est pas optimale dans les établissements en santé mentale [9] . C’est le moins que l’on puisse dire. Selon le docteur Nicolas Meton, psychiatre qui intervient à hôpital de Villejuif, il n’est pas possible de transférer ni de soigner ce type de patient dans des hôpitaux classiques. Il explique aussi que la multiplication des décès observée dans les EHPAD peut aussi se produire de la même manière dans les unités psychiatriques confinées.

Comme le travail social, la psychiatrie semble oubliée et hors des préoccupations des décideurs. Nicolas Meton rappelle une évidence déjà reconnue avant la crise sanitaire : la psychiatrie ne dispose pas des mêmes moyens que la médecine. Or elle relève, elle aussi, des politiques de santé publique. Dans une tribune publiée par le journal, le psychiatre écrit :



« Le plateau technique d’un hôpital psychiatrique est bien modique au regard des besoins de ces patients. »




C’est la double peine pour ces malades. Il y a d’abord leurs troubles mentaux qu’il faut soigner. À cela s’ajoute le stress lié au risque de propagation du virus. Une mise en quarantaine est loin d’être évidente, et si un cluster s’installe dans une unité psy, le risque sera majeur avec un effet de contagion des peurs et des angoisses.

Le médecin alerte et évoque un autre problème à venir. Pour lui, le confinement de la population va provoquer son lot de crises d’anxiété avec de multiples symptômes psychiatriques ou psychologiques assez lourds. Il s’attend à une augmentation notable des hospitalisations, ce qui amplifiera les difficultés d’un secteur déjà sinistré. Il craint que les services soient à terme dans l’incapacité de répondre à une demande de soins supplémentaires. Il conclut :



« Il est donc urgent de prendre vite la mesure des conséquences indirectes, mais toutes aussi ravageuses, de cette inédite crise sanitaire. »






Il faut reconnaître que la situation des hôpitaux psychiatriques a été peu abordée pendant la période de confinement. Les malades mentaux sont déjà habituellement « hors regard » de la population. Ces patients souvent isolés et peu visités ont aussi du mal à comprendre les consignes. Ils peuvent développer des crises d’angoisse devant ce qu’ils découvrent dans les journaux télévisés. Le personnel soignant est à rude épreuve sans toujours disposer des moyens nécessaires pour répondre à une telle crise. Dans ces conditions, comment assurer la sécurité de toute une population hébergée ? Un bel exemple nous est apporté à travers le témoignage d’une directrice d’EHPAD.







Mon EHPAD : la débrouillardise au quotidien (8 avril)

Le Média Social a publié une série de reportages en plusieurs volets, qui donne à voir la situation dans un EHPAD. Ces établissements ont été au cœur de l’attention des journalistes après une multiplication de décès enregistrés au sein de ces structures, et aussi depuis que les familles ne peuvent plus s’y rendre. La rédaction du magazine a proposé à une jeune directrice de Saint-Ouen, Eve Guillaume, de raconter son quotidien, ce qu’elle a fait en tenant un journal quotidien à partir du 30 mars [10] .

Ses récits sont remarquables. C’est, pour le magazine, « une façon de ne jamais oublier les plus vulnérables des vulnérables… Qu’Eve et toute son équipe soient ici remerciés de prendre un temps précieux pour nous faire vivre ce combat pour la vie », écrit Noël Bouttier qui rappelle que, le 5 avril, un recensement incomplet dénombrait 2 000 décès, soit au moins un quart de la mortalité totale dans les établissements.

Mais revenons à ce que nous dit Eve Guillaume. Tout commence avec ce qu’elle appelle la bataille pour obtenir des extracteurs d’oxygène. Ils ont été réquisitionnés alors que des résidents en ont besoin. L’agence régionale de santé (ARS), après en avoir recherché, l’oriente vers la clinique vétérinaire de la ville, qui possède des concentrateurs d’oxygène. C’est « le choc de l’annonce », écrit-elle :



« Je ne peux m’empêcher de penser : “La prochaine étape, c’est d’hospitaliser nos vieux dans des cliniques pour animaux.” Mais très vite, je prends du recul. Tout le monde est dans la même situation. Des hôpitaux font déjà appel aux vétérinaires pour certains médicaments en rupture de stock. […] Les EHPAD sont peu médicalisés, nous bataillons avec nos extracteurs d’oxygène qui recyclent de l’air ambiant, quand les hôpitaux ont des prises murales bien plus puissantes. »




Le 2 avril, Mme B. s’est éteinte. Elle a refusé d’aller à l’hôpital. Le médecin lui avait indiqué qu’on ne ferait rien de plus que lui donner de l’oxygène. Eve écrit ce jour-là :



« Le virus l’a foudroyée en quelques jours, en quelques heures son état s’est aggravé. Nous ne pouvons que nous sentir impuissants et démunis. »




C’est le premier décès COVID-19 qui est enregistré dans son établissement.

Le 6 avril, l’aide-soignante de nuit l’informe que les deux infirmières ont déclaré forfait, l’une d’entre elles présente tous les symptômes de la maladie. Eve Guillaume ne voit qu’une réponse possible… remettre sa propre blouse d’infirmière le temps de trouver une solution. Elle n’a pas exercé depuis 4 ans mais là, il n’y a pas le choix.

Le 8 avril est un grand jour, raconte-t-elle : M. F., parti la semaine précédente à l’hôpital, revient dans l’établissement guéri.



« Tout le monde se réjouit, enfin une bonne nouvelle ! Lorsque je vais le voir en début d’après-midi, il a les larmes aux yeux : “C’était horrible là-bas. Je suis tellement heureux d’être revenu ici. La nourriture n’est pas bonne, c’est sale, j’ai cru mourir.” Il ne sait plus combien de temps il est resté à l’hôpital. Une éternité pour lui. Il nous raconte avoir partagé la chambre avec un monsieur décédé sous ses yeux. »




Tous les jours, une histoire différente ponctue le quotidien de l’équipe qui tente de protéger au mieux les résidents. La chronique d’Eve Guillaume se terminera le 8 mai à l’approche du déconfinement. Elle aura permis aux lecteurs du Média Social de vivre de l’intérieur le quotidien de l’EHPAD pendant cette période si particulière.



Les professionnels ont dû être inventifs car chaque jour apportait son lot de problèmes nouveaux. Au-delà la prise en charge sanitaire, il leur a fallu œuvrer pour que les résidents ne perdent pas le moral en ne voyant plus leurs proches. Soignants et soignés, tous se sont sentis vulnérables. Face aux contraintes et à l’adversité, il fallait agir avec et pour les autres, en maintenant un lien afin que personne ne lâche prise. Plusieurs foyers de vie accueillant des personnes déficientes mentales se sont retrouvés dans la même situation. Comment expliquer aux résidents ce qui se passe alors ?
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